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JL/hiureuse  révolution  du  9 thermidor  a rendu  la  liberté 
à la  Convention  nationale  j j’en  profite  pour  lui  foumettre 
quelques  courtes  réflexions. 

Depuis  1789  , l’ariftocratie  s’efl:  conftamment  attachée 
a faire  tourner  à fon  avantage  les  événemens  que  la  révo- 
lution a produits.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  elle  veut 
profiter  de  celui  du  9 thermidor  pour  en  faire  réfulter  une 
réa£U©n  funefte  à la  liberté. 

Lorfqu’HLbert  eut  péri  a l’échafaud,  il  ne  fe  trouva 
pas  en  France  un  feul  patriote  qui  ne  fût  qualifié  d’hé- 
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berdfte  ou  d’uîrr^révoîurionnaire  par  Fariftocratie  y de 
meme,  depuis  la  révolution  du  9 thermidor,  il  n’eft  pas 
un  patriote  qu’elle  ne  qualifie  hautement  de  robespitnifie. 

Après  ie  lupplice  d’Hébert,  tous  les  contre  révolution- 
naires détenus 'prétendirent  l’être  par  ordre  des  ag  ns  de 
fa  faction  ; de  même  , depuis  la  révélation  de  l'infame 
complot  des  triumvirs , il  n’efi:  pas  de  confpirateur  détenu 
qui  ne  fe  dife  viétime  de  leur  faétion. 

On  a dit  que  le  tribunal  révolutionaire  8c  les  corn  mi  ~ 
lions  populaires  avaient  été  aux  ordres  de  Robefpierre  , 
8c  l’ariliocratie  a crié  de  fuite  que  ce  tribunal  8c  Ces  com- 
m filions  n’ont  condamné  que  clés  innocens  ; que  tous  ceux 
qui,  en  vertu  de  leurs  jugemens , ont  péri  à l’échafaud  , 
furent  v:  élimés  de  la  haine  de  Robefpierre  ' 8c  enfin  que 
la  caufe  de  ces  malheurs  doit  être  imputée  à la  Conven- 
tion nationale,  pour  avoir  1 aillé  fi  longtemps  les  crimes 
de  Robefpierre  impunis. 

bi  un  patriote  a é é févère  contre  l’anflocratie  , s’il  a 
déjoué  fes  complots,  8c  fait  punir  fes  age-ns,  elle  le  pré- 
fenre  aujourd’hui  comme  un  complice  de  Fmbelpierre. 

Si,  dans  le  cours  de  la  révolution  , un  pmriote  trompé 
par  l’ardeur  de  fon  zèle,  a commis  une  faute  involontaire, 
î’anilocratie  qui  l’a  recueillie  avec  foin  , la  reproduit  fans 
celle  aujourd’hui  comme  un  crime  foit  pour  lui  impofer 
fiience  a lav.nir  , foit  pour  lui  enlever  la  confiance  pu- 
blique , 8c  plus  fouvent  encore  pour  lui  enlever  l’honneur 
& la  vie,  en  le  rangeant  dans  la  dalle  des  confpirateurs. 

Si,  dans  fes  principes  royaliftes , un  ariftocrate  a im- 
prouvé  quelquefois  durant  la  révolution  , ceux  d’Hébert 
<Sc  de  Robefpierre,  parce  qu’il  les  croyoit  ceux  de  vrais 
républicains,  il  préfente  aujourd’hui  cette  improbation 
comme  un  a été  civique.  Si  au  contraire  un  patriote  fiacèr*, 
qui  neconnofiloit  nullement  l’intention  perfide  de  ces  deux 
individus,  qui  n’a  jamais  eu  aucune  relation  avec  eux, 
a vanté  quelquefois  leur  langage,  parce  qu’il  y trouvoit 
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I-.a  , Convention  nationale  a ordonné  que  les  ancien» 
comités  révolution  .ladres  remettront  aux  nouveaux  lé» 
pteces,  renfeigncmens  & effets  dont  ils  font  dcpolitaires. 
Mats  cette  mefure  ne  me  paroîr  pas • fuffifante  j & ie 
crois  qu’il  f,ut  ordonner  aux  anciens  comités  de  rendre 
un  compte  général  de  toutes  leurs  opérations,  fur-tour 
cie  toutes  leurs  recettes. 

, Je  Penfj;  auffi  qu’il  faut  demander  le  même  compte  aux 
chefs  été  1 armée  révolutionnaire  & à tous  ceux  qui  ont 
exerce  des  pouvoirs  révolutionnaires  dans  les  déparcemens. 
Un  a puifé  dans  les  caiffes  publiques  des  diftrifts,  on  a im- 
pôle  des  taxes  arbitraires,  on  a reçu  l’argenterie  deplufîeurs 
egiiles  & d un  grand  nombre  de  familles,  8c  tout  cela  n’eft 
pas  entre  au  tréfor  national.  Des  fripons  ont  fait  des 
fortunes  immenfes  aux  dépens  des  malheureux  qu’ils  ont 
vexés  , ou  de  la  République  qu’ils  ont  volée  ; on  s’efè 
lîiune  permis  de  donner  a des  communes  8c  à des  par- 
ticu  J-r>  des  biens  nationaux  fe  vant  d’hypothèque  aux 
adignats  : jeter  un  voile  fur  de  pareils  abus  , ce  fero:t 

devenir  ,es  complices  de  tous  les  dilapidateurs  de  la  for- 
tune publique, 

. ^ uanc  aux  pouvoirs  des  nouveaux  comités  révolu- 
tionnaires, je  crois  qu’ils  devroient  fe  borner,  rehtive- 
menr  aux  ad  mini  (bâtions  de  département  8c  de  dillriét 

?u  ra'f  ê c*ro:t  Surveillance  que  tout  citoyen  a fur 
les  fonctionnaires  publics  Ce  feroit  le  moyen  d'attirer 
.<  exercice  d une  furveiliance  réciproque  entre  les  acmi- 
Eiitrations  & les  comités.  Un  pouvoir  plus  étendu  ma 
paioq  an^eieux  comme  il  paroît  contraire  aux  princioss  * 
que  le  comité  révolutionnaire  d’uni  commune  ou  d’un 
dncrift  ait  le  droit  de  paralyfer  une  admmiftracion  qui 
appai  tient  a tout  îe  departement,  & d’arrêter  les  membres 
qui  U compoient  , quoiqu’ils  ne  fa  d'en  t partie  ni  de  h 
•ommune , ni  du  diftrid.  Je  penfe  qu’il  convient  de- 
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réferver  exchifivement  ce  droit  aux  comités  de  falulî 
public  & de  iûreté  generale. 

jdnfin  j’ai  une  obffervation  à faire  fur  l’idée  de  C am- 
bocé  è , de  c éer  une  commiffion  particulière  chaque 
fv  is  qu’il  s’agira  d’âccufet  un  représentant  du  peuple.  Si 
la  pr  ipolition  eft  adoptée  , je  crois  qu’au  lieu  de  nom* 
mer  les  membres  de  la  comxm&on  par  appel  nominal, 
il  feroit  plus  prudent  de  la  compofer  d’un  membre  de 
chaque  comité  élu  par  le  'ort;  Il  tft  facile  de  fentir  les 
incunvéniens  qui  pourroient  réfulter  des  appels  nomi- 
naux Ôc  qui  ne  le  trouveront  jamais  dans  le  mode 
que  je  propofe. 
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